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Préface 

Beaucoup de fonctionnaires fédéraux participent, au cours de leur carrière, à la 
réalisation des lois. C'est ainsi qu'ils peuvent être amenés à réviser celles dont 
l'exécution relève de leur ministre, ou encore à concourir à l'élaboration d'orienta-
tions générales ou de programmes à traduire par des mesures législatives. Il importe 
donc qu'ils connaissent bien la filière législative, c'est-à-dire les différentes étapes 
qui aboutissent à la réalisation des lois. 

Conçue comme document d'information, la présente brochure a précisément pour 
objet de familiariser les intéressés avec la filière. J'espère qu'elle les aidera à mieux 
remplir leur mission à cet égard et à valoriser leur contribution, au sein d'une structure 
complexe où sont parties prenantes de multiples intervenants. 

Le ministre de la Justice et procureur général du Canada, 

Ray Hnatyshyn, député, C.P. 

Mai 1987 
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I VUE D'ENSEMBLE 

La filière législative, depuis la formulation de l'objectif jusqu'à l'édiction, 
comporte en tout quatorze étapes (voir l'annexe I). Pour des raisons d'ordre pratique, 
il n'est fait état ici que des six principales : 

A. l'approbation de l'objectif par le Cabinet; 
B. la rédaction du projet de loi; 
C. l'impression du projet de loi; 
D. l'approbation du projet de loi par le Cabinet; 
E. l'étude, la modification éventuelle et l'adoption du projet de loi par le Parlement; 
E les règlements. 

Au commencement, donc, il y a un objectif à faire approuver par le Cabinet. 
L'étape de la rédaction, qui incombe à la Section de la législation du ministère de la 
Justice, est subordonnée à cette approbation. En cours de rédaction, on imprime 
autant d'épreuves qu'il le faut. Une fois le ministre responsable satisfait du projet, 
celui-ci est soumis à l'approbation du Cabinet. Finalement, le projet est déposé au 
Parlement, où son principe est d'abord débattu, le texte lui-même étant ensuite étudié, 
article par article, et éventuellement modifié avant l'adoption par les deux chambres 
suivie de la sanction royale. 
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II GÉNÉRALITÉS 

Préalablement à l'étude détaillée de chaque étape, il convient de présenter le 
contexte dans lequel sont élaborées et adoptées les mesures législatives. Cette étude 
sera d'ailleurs d'autant plus profitable au lecteur qu'il aura acquis certaines connais-
sances sur les principaux intervenants, sur la provenance des propositions législatives 
et sur les diverses catégories de projets de loi. 

Le gouvernement fédéral dispose de nombreux moyens pour rendre publics les 
décisions et les objectifs qu'il se propose de mettre en oeuvre. Parmi eux, le projet de 
loi, ou texte soumis au Parlement pour examen et adoption, est le mode de communi-
cation suprême du gouvernement. 

Avant 1948, il appartenait à chaque ministère ou autre organisme de rédiger les 
projets de loi gouvernementaux relevant de sa compétence, lesquels étaient examinés, 
révisés et souvent réécrits sous la direction du légiste et conseiller parlementaire de la 
Chambre des communes. En 1948, leur rédaction a été confiée à la Section de la 
législation du ministère de la Justice. Cette centralisation, réalisée sur instruction du 
gouvernement, présente trois grands avantages par rapport au système précédent : 

• efficacité accrue grâce à la présence d'un groupe de conseillers législatifs 
spécialisés; 

• meilleure cohérence terminologique et stylistique des lois fédérales; 

• possibilité d'exécuter le programme législatif du gouvernement fédéral de façon 
plus méthodique, dans le respect des délais. 

A. Principaux intervenants 

Il est impossible d'indiquer avec précision l'ensemble des intéressés susceptibles 
d'intervenir dans la réalisation d'une mesure législative, car leur participation dépend 
de divers facteurs, dont la nature du projet en cause et la qualité de ses promoteurs. 
Voici en tout cas les principaux intervenants — personnalités ou organismes — dont 
la participation est considérée comme indispensable : 

• le ministre responsable du projet et ses fonctionnaires, ainsi que le contentieux de 
son ministère (service juridique mis à sa disposition par le ministère de la 
Justice); 

• le ou les comités du Cabinet compétents en matière d'orientations générales; 

• le Cabinet ou son comité des priorités et de la planification; 

• le chargé de projet du ministère responsable; 

• la Section de la législation du ministère de la Justice; 

• le comité du Cabinet chargé de la législation et de la planification parlementaire; 

• le leader du gouvernement à la Chambre des communes; 
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• le leader du gouvernement au Sénat; 

• le Bureau du légiste et conseiller parlementaire du Sénat et celui de son homo-
logue de la Chambre des communes; 

• le Parlement; 

• le gouverneur général. 

B. Provenance des propositions législatives 

Il existe essentiellement cinq sources de mesures législatives au niveau fédéral : 

• le public; 

• le gouvernement; 

• l'administration publique; 

• le Parlement; 

• les tribunaux. 

1. Le public 

Les propositions législatives résultent fréquemment de demandes ou de préoccu-
pations du public, portées à l'attention du gouvernement par des particuliers, des 
groupements ou leurs représentants. 

2. Le gouvernement 

Le gouvernement est la source première des mesures législatives. Les proposi-
tions à cet effet peuvent provenir de résolutions adoptées lors de congrès du parti au 
pouvoir ou de réunions de son groupe parlementaire, des grandes orientations du 
gouvernement ou des rapports et recommandations de commissions royales ou autres 
organismes comparables chargés d'étudier telle question de politique générale. 

3. L'administration publique 

L'administration publique est souvent, aussi, à l'origine de mesures législatives 
par les recommandations qu'elle présente au titre de son expérience des affaires 
publiques et compte tenu de l'évolution des programmes qu'elle met en oeuvre. 

4. Le Parlement 

Le Parlement constitue de son côté, par les rapports de ses comités et les projets 
de loi d'initiative parlementaire, une source de mesures législatives. 

5. Les tribunaux 

Certaines mesures législatives découlent de décisions judiciaires. 

C. Catégories de projets de loi 

En termes parlementaires, on distingue les projets de loi d'intérêt privé et les 
projets de loi d'intérêt public. 
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Les projets de loi d'intérêt privé accordent des pouvoirs ou des droits spéciaux, 
ou des dérogations, à des particuliers ou à des groupements. Ils sont adoptés par le 
Parlement à peu près de la même manière que les projets de loi d'intérêt public, mais 
leurs modalités de dépôt diffèrent notablement. En règle générale, le Bureau du 
légiste et conseiller parlementaire du Sénat ou celui de son homologue de la Chambre 
des communes coordonne leur rédaction, sans la participation de l'administration 
publique. Les lecteurs désireux d'en savoir davantage sur cette catégorie de projets 
sont priés de s'adresser au bureau de l'un ou l'autre légiste et conseiller parlementaire. 

Les projets de loi d'intérêt public peuvent être d'origine gouvernementale ou 
d'initiative parlementaire. Dans le premier cas, le gouvernement les présente par 
l'intermédiaire du ministre dit ministre responsable. Ils sont numérotés consécutive-
ment de C-1 à C-200 ou à partir de S-1, selon qu'ils sont d'abord déposés aux 
Communes ou au Sénat. Dans le second cas, ils sont numérotés consécutivement de 
C-201 à C-1000 ou à partir de S-1, selon la même distinction que précédemment, et 
portent le nom du député ou du sénateur qui en a pris l'initiative. L'étude de ces 
derniers projets à la Chambre des communes ne peut s'effectuer qu'au cours de 
périodes strictement limitées, soit habituellement entre 17 et 18h les lundis, mardis et 
jeudis, et entre 16 et 17 h les vendredis. Pour leur rédaction, les parlementaires 
disposent dti concours du Bureau du légiste et conseiller parlementaire de la chambre 
à laquelle ils appartiennent. 

Ce qui suit ne portera plus que sur les projets d'origine gouvernementale, qui se 
subdivisent essentiellement en sept catégories : 

1. les textes nouveaux; 
2. les textes portant refonte, c'est-à-dire constituant une révision notable des lois en 

vigueur; 
3. les textes modificatifs de lois en vigueur; 
4. les projets de lois fiscales; 
5. les projets de lois de crédits; 
6. les projets portant pouvoir d'emprunt; 
7. les projets de lois correctives. 

On peut y ajouter, à titre indicatif, les projets de modification de la Constitution 
du Canada. Certains relèvent exclusivement de la compétence du Parlement. D'autres 
sont subordonnés à une proclamation du gouverneur général autorisée par des 
résolutions du Sénat, de la Chambre des communes et des assemblées législatives des 
provinces' dans les conditions fixées par la Loi constitutionnelle de 1982. Il est à noter 
qu'il ne s'agit pas de projets de loi gouvernementaux. 

Chacune des sept catégories précédemment énumérées a des caractéristiques 
propres, dont certaines sont précisées plus loin. Pour ce qui est des trois premières, à 
savoir les textes nouveaux, les textes portant refonte et les textes modificatifs, les 
étapes de leur rédaction, de leur approbation et de leur adoption sont identiques. À la 
partie III, la présentation détaillée de la filière législative porte principalement sur ces 
trois catégories de textes. 
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1. Textes nouveaux 

Ces projets constituent souvent l'aboutissement d'une importante initiative ou 
décision politique du gouvernement ou résultent de l'acceptation par lui de recom-
mandations figurant dans un rapport de groupe de travail ou de commission royale 
d'enquête. Ils peuvent également avoir pour raison d'être la mise en oeuvre de traités, 
conventions ou accords, l'exécution de mesures administratives ou la nécessité de 
faire face à des problèmes particuliers ou à des situations d'urgence. Voici 
des exemples : 

• la Loi sur Investissement Canada (importante initiative politique); 

• la Loi sur le Service canadien du renseignement de sécurité (suite donnée à un 
rapport de commission royale d'enquête); 

• la Loi de 1984 sur la Convention Canada—États-Unis en matière d'impôts 
(traité); 

• la Loi sur le règlement des revendications des Inuvialuit de la région ouest de 
l'Arctique (accord); 

• la Loi sur la saisie-arrêt et la distraction de pensions (mesure administrative); 

• la Loi modifiant le Tarif des douanes (situation particulière). 

2. Textes portant refonte 

La révision des lois en vigueur s'explique par diverses raisons. Elle peut ainsi 
résulter de l'application d'une disposition de réexamen (la Loi sur les banques, par 
exemple, prévoit qu'elle doit être révisée tous les dix ans) ou de l'évolution de la 
conjoncture économique ou sociale, ou des techniques, qui les rend désuètes. Citons, 
entre autres lois récemment refondues, la Loi sur les jeunes délinquants, remplacée 
par la Loi sur les jeunes contrevenants, la Loi sur les douanes et la Loi sur le divorce. 

3. Textes modificatifs 

La modification des lois en vigueur peut être de fond ou simplement de nature 
formelle ou administrative. Les textes modificatifs intéressent souvent, aussi, la 
législation sociale (cas de relèvement des prestations) ou prévoient des concours 
financiers à des secteurs comme les petites entreprises, l'agriculture ou la pêche. 

4. Projets de lois fiscales 

Ces projets sont fondés sur les motions de voies et moyens déposées à la Chambre 
des communes. Ils ont pour objet la création d'impôts ou la prorogation ou l'augmen-
tation d'impôts existants. Les plus importants d'entre eux sont ceux qui découlent du 
discours du budget, notamment les textes modifiant la Loi de l'impôt sur le revenu, 
textes dont la rédaction incombe à des légistes de la Section de la législation du 
ministère de la Justice détachés à demeure auprès du contentieux du ministère 
des Finances. 
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5. Projets de lois de crédits 

Ces projets sont fondés sur le budget des dépenses, dont le montant a été 
approuvé par la Chambre des communes. Leur rédaction incombe au Bureau du 
légiste et conseiller parlementaire de cette chambre. Les postes de crédits qui y 
figurent ont été établis par les ministères de concert avec leurs contentieux respectifs 
et approuvés par le Conseil du Trésor. 

6. Projets portant pouvoir d'emprunt 

Le Parlement est périodiquement saisi de ce genre de projets, qui visent à 
autoriser l'émission d'emprunts destinés à des travaux publics ou à d'autres usages 
d'intérêt général. Leur rédaction est effectuée par la Section de la législation du 
ministère de la Justice et leurs modalités d'adoption au Parlement sont identiques à 
celles des autres projets de loi. 

7. Projets de lois correctives 

Le programme de correction des lois, mis en oeuvre par la Section de la 
législation du ministère de la Justice et dont le coordonnateur appartient à cette 
section, est une activité périodique ayant pour objet de débarrasser les lois en vigueur 
des anomalies, contradictions, archaïsmes ou erreurs qu'elles peuvent contenir et de 
leur apporter certaines modifications mineures. Les propositions à cet effet doivent, 
pour figurer éventuellement dans un projet de loi corrective, être conformes aux 
critères suivants : 

• ne pas être sujettes à controverse; 

• ne pas comporter de dépenses de fonds publics; 

• ne pas porter atteinte aux droits de la personne; 

• ne pas créer d'infraction ni assujettir une nouvelle catégorie de justiciables à une 
infraction existante. 

Cela dit, tout intéressé peut proposer au ministre chargé de l'application d'une loi 
des modifications à apporter à celle-ci dans le cadre d'un projet de loi corrective. 

Par ailleurs, les propositions subissent au moins un quadruple examen avant leur 
dépôt au Parlement sous forme de projet de loi. En premier lieu, le coordonnateur du 
programme, qui les reçoit, fait le tri de celles à transmettre pour approbation au 
ministre de la Justice, lequel en fait l'objet d'une note au Cabinet. En deuxième lieu 
intervient le comité du Cabinet chargé de la législation et de la planification parlemen-
taire, préalablement à l'approbation par le Cabinet. En troisième et quatrième lieux, 
enfin, elles sont soumises au comité du Sénat chargé des affaires juridiques et 
constitutionnelles et au comité de la Chambre des communes chargé de la justice et 
des affaires juridiques. À noter que toute proposition à laquelle, pour une raison 
quelconque, s'oppose un membre de l'un ou l'autre comité est automatiquement 
rejetée et ne figure pas au projet de loi. 
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À l'issue de l'examen, un projet fondé sur les rapports des deux comités et ne 
comportant que des propositions approuvées à l'unanimité par ceux-ci est rédigé par 
la Section de la législation, puis déposé au Parlement par le ministre de la Justice. Le 
projet franchit normalement sans débat les étapes des trois lectures dans chaque 
chambre vu que les modifications qui y figurent ont déjà été passées au crible. 

8 



III ÉTUDE DÉTAILLÉE 

Il convient à présent de passer à l'étude détaillée des six principales étapes de la 
filière législative, ainsi que du rôle et des attributions dévolus à cet égard aux 
principaux intervenants. 

A. Approbation de l'objectif par le Cabinet 

On a vu plus haut (partie I) que les propositions législatives sont à faire approuver 
par le Cabinet préalablement à leur rédaction et à leur dépôt au Parlement. Font 
exception les lois relatives à l'organisation du gouvernement, domaine réservé au 
premier ministre (exemple récent : la Loi organique de 1983), ainsi que les projets de 
lois fiscales ou portant pouvoir d'emprunt, dont il a été fait mention à la partie II. 

Au commencement, comme on l'a également vu à la partie I, il y a l'objectif. 
Toutes les initiatives de cet ordre à traduire par une mesure législative sont à prendre 
en charge par le ministre responsable, à qui il appartient de les présenter au Cabinet 
par une note établie dans les formes. 

L'établissement de la note, ou mémoire, au Cabinet constitue une étape fonda-
mentale, en ce sens que le texte définitif de la loi en cause devra être l'expression 
précise de la décision du Cabinet. On trouvera les normes et directives applicables à 
cet égard dans le document du Bureau du Conseil privé intitulé Mémoires au Cabinet, 
guide du rédacteur. L'agent de liaison du Cabinet auprès de chaque ministère est en 
mesure de fournir les renseignements les plus récents sur cette question. 

Les modalités particulières de l'élaboration de l'objectif et de la rédaction de la 
note dépendent de l'organisation interne du ministère intéressé. Toutefois, vu qu'il 
s'agit de propositions législatives, il importe que le contentieux du ministère inter-
vienne dès le stade de l'élaboration. Parallèlement, il est essentiel que le ministère 
consulte le premier conseiller législatif pour une estimation des délais de rédaction 
dans les cas où la réalisation du projet est assujettie à un calendrier à soumettre 
au Cabinet. 

La demande d'approbation passe par les comités du Cabinet. L'acte initial est 
l'envoi de la note au Cabinet par le ministre responsable, à l'adresse du Bureau du 
Conseil privé, qui est chargé de la diffuser en veillant à ce qu'elle reçoive toute 
l'attention voulue et soit placée à l'ordre du jour d'une réunion du comité compétent. 
Après que le comité a donné son approbation, son secrétaire établit un rapport pour 
examen et nouvelle approbation soit par le Cabinet, soit par le comité du Cabinet 
chargé des priorités et de la planification. 

L'approbation de ce rapport donne lieu à un document dit rapport de décision, 
qui reprend les recommandations de la note initiale en y incorporant les éventuelles 
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modifications apportées par les intervenants mentionnés ci-dessus. Le rapport de 
décision est assorti d'une formule type de ce genre : 

« que le Cabinet autorise la Section de la législation du ministère de la Justice à 
rédiger le projet envisagé en consultation avec l'administration d'origine et 
toute autre administration intéressée, conformément à l'ordre de priorité fixé 
par le comité du Cabinet chargé de la législation et de la planification 
parlementaire. » 

B. Rédaction du projet de loi 

La note au Cabinet, dans la mesure où elle est un document d'orientation qui fixe 
un objectif, ne doit pas être accompagnée d'un avant-projet de loi ni en emprunter la 
forme. Les rédacteurs légistes ont, pour leur part, non pas à élaborer l'objectif, mais à 
l'étudier avec soin de façon à déterminer les modalités de sa mise en oeuvre en lui 
donnant l'expression législative voulue. Ce n'est qu'une fois la note approuvée par le 
Cabinet que la rédaction proprement dite peut commencer 

Cette approbation autorise le premier conseiller législatif, chef de la Section de la 
législation, à entamer l'étape de la rédaction, par l'affectation de deux légistes de la 
section au projet en question. 

L'un d'eux se voit alors attribuer la responsabilité première du dossier, mais 
chacun d'eux est chargé de la rédaction dans l'une des langues officielles. On aboutit 
ainsi à la réalisation de deux versions parallèles, d'où, et c'est particulièrement 
important, une garantie d'authenticité de la forme difficile à obtenir par une simple 
traduction. Les deux versions, bien sûr, doivent comporter un fond identique, 
exprimé en conformité avec les normes d'exactitude juridique les plus strictes. Quant 
au choix du premier responsable, il s'agit là d'une décision interne assujettie à divers 
facteurs, dont la charge de travail et l'expérience des légistes ainsi que la nature 
du dossier. 

Le choix fait et les tâches attribuées, le responsable en premier s'adresse à 
l'administration d'origine — le ministère ou organisme client du point de vue de la 
Section de la législation — pour savoir quel fonctionnaire, dit chargé de projet, de 
cette administration va être affecté à la liaison, au niveau supérieur, entre elle et 
l'équipe de rédaction. Le responsable se met également en rapport avec le directeur du 
contentieux du ministère client lorsque celui-ci n'est pas le chargé de projet. Après 
quoi, la rédaction proprement dite commence. 

Outre leur connaissance du droit, en particulier des lois fédérales, et de l'organi-
sation des pouvoirs publics, les légistes ont à leur disposition divers moyens suscepti-
bles de les aider dans leur mission, notamment : 

• le note au Cabinet et autres documents utiles; 

• le rapport de décision du Cabinet; 
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• les renseignements provenant du ministère client et transmis par le chargé 
de projet; 

• les services des experts juristes du contentieux du ministère client ou du minis-
tère de la Justice pour les cas où le projet touche à des domaines spécialisés 
du droit; 

• l'accès, pour la recherche documentaire, à la plupart des lois fédérales et 
provinciales et des recueils de décisions judiciaires par interrogation directe du 
réseau informatique QUICILAW; 

• les ouvrages de référence; 

• les services des jurilinguistes, ou linguistes spécialisés en droit; 

• les services des réviseurs rédactionnels; 

• les services de techniciens comme ceux de la mise en mémoire et de l'impression 
informatisée des textes. 

Au vu de ce qui précède, on comprend l'importance du rôle de coordonnateur 
joué par le chargé de projet. Il faut donc que celui-ci : 

• connaisse bien le domaine dont traite le projet ou ait des experts à sa disposition; 

• soit placé dans la hiérarchie à un niveau qui lui permette d'avoir facilement accès 
auprès des décideurs, y compris le sous-ministre et le ministre; 

• tout en évitant de s'ingérer dans la rédaction proprement dite, apporte son 
concours aux légistes en veillant à ce que leur avant-projet traduise fidèlement 
l'objectif approuvé par le Cabinet et en vérifiant l'identité d'effet juridique des 
deux versions, sans se contenter de tenir pour acquise la correction d'une version 
après avoir vérifié la correction de l'autre; 

• s'assure, le cas échéant, que le directeur du contentieux du ministère client fait 
partie du group.  e intéressé par le projet; 

• respecte les contraintes auxquelles sont assujettis les légistes (autres projets 
prioritaires du gouvernement, protocole de rédaction législative, etc.). 

C. Impression du projet de loi 

Le premier conseiller législatif est responsable de toutes les activités d'impres-
sion jusqu'au dépôt au Parlement. Pendant cette période, le projet est confidentiel et 
ne peut être communiqué à quiconque ne participe pas directement à sa réalisation ou 
à son examen au Cabinet ou en comité du Cabinet. 

Toujours pendant cette période, les exemplaires supplémentaires dont a besoin le 
ministère client, en vue de leur diffusion, dès le dépôt, en dehors du gouvernement et 
de l'administration, par exemple auprès des organes d'information ou des groupe-
ments intéressés, sont imprimés aux frais de ce ministère et revêtus de la mention 
«Confidentiel jusqu'à dépôt au Parlement». Leur impression est subordonnée à 
l'autorisation du Bureau du premier conseiller législatif. 
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Après le dépôt devant l'une ou l'autre chambre, la responsabilité de l'impression 
et de la diffusion passe au Bureau du légiste et conseiller parlementaire de la chambre 
où s'est effectué le dépôt. Le public peut dès lors se procurer le projet et ses 
réimpressions successives auprès du ministère des Approvisionnements et Services 
ou de ses agents agréés. 

D. Approbation du projet de loi par le Cabinet 

Dès que le projet, en version bilingue, reçoit l'aval du ministre responsable et de 
ses collaborateurs, ainsi que du premier conseiller législatif, le secrétariat du comité 
du Cabinet chargé de la législation et de la planification parlementaire le classe parmi 
les documents du Cabinet. 

Ace stade, les modalités de son examen se comparent, à quelques variantes près, 
à celles qui ont été suivies pour l'approbation de son objectif. Cette fois-ci, la 
coordination des activités incombe au secrétariat mentionné ci-dessus, qui diffuse au 
sein du Cabinet les exemplaires reçus de la Section de la législation. Le secrétariat 
remet en outre aux ministres, avec le texte du projet, un résumé bilingue d'une ou 
deux pages qui en donne l'objet et les principales dispositions et que lui aura adressé 
entre-temps l'administration d'origine. Après quoi, le projet est à approuver par le 
comité de la législation et de la planification parlementaire, puis par le Cabinet dans 
son ensemble ou par son comité des priorités et de la planification. À cette fin, sont 
vérifiés avec le plus grand soin les points suivants : 

• la concordance de l'orientation du projet avec la décision prise par le Cabinet lors 
de l'approbation de l'objectif et, sinon, le fait que les écarts ont été portés à 
l'attention du Cabinet ou du comité saisi en premier lieu; 

• le fait que le projet est formulé de façon à permettre une mise en oeuvre efficace de 
l'objectif prévu au départ. 

Le cas échéant, il appartient au secrétaire du comité de la législation et de la 
planification parlementaire et, en dernier ressort, à son président de régler les 
problèmes posés par les divergences de vues sur le texte. 

L'approbation du Cabinet acquise, le projet est prêt à être déposé au Parlement. 
C'est normalement le leader du gouvernement aux Communes, chargé de l'organisa-
tion des travaux de cette chambre et du cheminement des textes en son sein, qui décide 
de la date du dépôt, en consultation avec le ministre responsable, à moins que le 
Cabinet n'ait déjà pris cette décision. En cas de dépôt au Sénat, la date est fixée en 
consultation avec le leader du gouvernement dans cette dernière chambre. 

À ce stade, la direction des opérations relève du Bureau du Conseil privé ou, plus 
précisément, du secrétariat du comité du Cabinet chargé de la législation et de la 
planification parlementaire. Le projet est signé par le premier ministre ou en son nom 
par le leader du gouvernement à la chambre, puis transmis par le secrétariat, au nom 
du premier ministre, au greffier de la Chambre des communes. Cette transmission 
équivaut à un avis donné par le ministre responsable de son intention de déposer le 
projet. 

12 



Au cas où le projet prévoit des affectations de crédits, si minimes soient-elles, le 
légiste et conseiller parlementaire de la Chambre des communes établit, au nom du 
secrétariat du comité de la législation et de la planification parlementaire, une 
recommandation royale. Celle-ci est approuvée par le gouverneur général et impri-
mée dans le projet de loi. Il convient de noter que c'est la Constitution qui dispose 
qu'un projet de cette nature doit prendre naissance à la Chambre des communes. Voici 
une formule caractéristique de recommandation royale : 

«Son Excellence le gouverneur général recommande à la Chambre des com-
munes l'affectation de fonds publics dans les circonstances, de la manière et aux 
fins prévues dans une mesure intitulée Loi sur . . .» 

Si le dépôt doit se faire au Sénat, le texte est transmis au Bureau du greffier de 
cette chambre. Quant à savoir si un projet non budgétaire est à déposer au Sénat ou à la 
Chambre des communes, il appartient au leader du gouvernement aux Communes 
d'en décider, en consultation avec le ministre responsable et le leader du gouverne-
ment au Sénat. 

E. Étude, modification éventuelle et adoption du projet de loi par le 
Parlement 

Tout projet franchit diverses étapes au Parlement avant de devenir loi. 

La phase parlementaire s'ouvre sur le dépôt même, effectué par un sénateur ou un 
député. Les formalités à observer sont régies par le règlement du Sénat ou celui de la 
Chambre des communes, ensemble de règles ayant pour objet de rendre le déroule-
ment des débats et la prise des décisions aussi ordonnés que possible, de protéger le 
droit de libre discussion, d'examen et de proposition de modifications dévolu aux 
parlementaires et d'aboutir dans les meilleurs délais au vote du programme législatif 
du gouvernement. La Chambre des communes adopte parfois des règles provisoires 
dont quelques-unes peuvent influer sur la filière législative. 

Même si, pour l'essentiel, la procédure et les étapes sont identiques dans les deux 
chambres, il n'en existe pas moins des différences. C'est ainsi que le Sénat a 
désormais pour usage, par l'intermédiaire du comité compétent, d'étudier à l'avance 
les textes importants déposés à la Chambre des communes. De la sorte, il peut en faire 
un examen approfondi et recommander des modifications avant même d'en être saisi 
officiellement. En ce qui concerne les textes d'intérêt public, les neuf principales 
étapes sont les suivantes : 

1. le préavis de dépôt; 
2. le dépôt et la première lecture; 
3. la deuxième lecture; 
4. l'étude en comité; 
5. le rapport; 
6. la troisième lecture; 
7. l'étude par l'autre chambre; 
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8. la sanction royale; 
9. la proclamation. 

1. Préavis de dépôt 

Pour le dépôt à la Chambre des communes, il faut, conformément au règlement 
de cette chambre, un préavis de 48 heures, accompagné du texte du projet et, le cas 
échéant, de la recommandation royale. Comme on l'a vu plus haut, la coordination de 
cette étape incombe, au nom du gouvernement, au secrétariat du comité du Cabinet 
chargé de la législation et de la planification parlementaire. Il n'est pas besoin de 
préavis de dépôt pour le Sénat. 

2. Dépôt et première lecture 

À la Chambre des communes, la première lecture comporte l'adoption de deux 
motions, la première en vue de l'autorisation du dépôt, la seconde en vue de la 
première lecture même du projet et de son impression. Il s'agit là de simples 
formalités, car il n'y a pas de débat ni de lecture à haute voix du texte. Il peut toutefois, 
exceptionnellement, arriver qu'un vote soit demandé par un député. Après la seconde 
motion, le projet est imprimé dans la nuit par l'imprimeur de la Reine pour le Canada, 
avec l'autorisation du président de la Chambre des communes et à la demande du 
Bureau du légiste et conseiller parlementaire. Le lendemain, il est diffusé auprès des 
députés. Dès lors, il est à la disposition du grand public. 

Au Sénat, il n'y a pas besoin de motion. Il suffit qu'un sénateur présente le texte, 
en indiquant son titre. Là-dessus, le greffier adjoint déclare la première lecture faite. 
Le projet est également imprimé dans la nuit par l'imprimeur de la Reine, mais cette 
fois-ci avec l'autorisation du Sénat et à la demande du Bureau du légiste et conseiller 
parlementaire de cette chambre. 

3. Deuxième lecture 

Tant au Sénat qu'aux Communes, c'est lors de la deuxième lecture que sont 
débattus à fond le principe et les grandes lignes du projet. Les délibérations, après les 
explications du ministre responsable et jusqu'aux dernières interventions des parle-
mentaires, ou jusqu'à la seconde prise de parole du ministre, peuvent être fort 
longues. À cette étape comme à d'autres, la durée du débat peut, aux Communes, être 
limitée par une motion de fixation de délai. Il peut également être mis fin au débat, 
mais dans cette chambre seulement, par une motion de clôture. 

Pour faciliter le débat, les administrations d'origine auraient intérêt à constituer, 
bien avant la deuxième lecture, une documentation — notes ou brochure — à l'appui 
du projet dans les deux langues officielles, y compris la version provisoire de la 
déclaration que fera le ministre lors de cette lecture. Un tel travail préparatoire aura, 
outre l'avantage du gain de temps au cours même des délibérations, celui de permettre 
une plus grande liberté de manoeuvre pour le passage en deuxième lecture. Quant à la 
présentation et à la teneur de la documentation, il appartient au ministère en cause 
d'en décider. 
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4. Étude en comité 

Après l'approbation de principe en deuxième lecture, le projet est renvoyé en 
comité pour une étude approfondie. C'est normalement un comité législatif qui en est 
saisi, mais ce peut être parfois le comité plénier, un comité permanent ou un comité 
spécial. Quel qu'il soit, le comité peut entendre des dépositions ou se faire remettre 
des mémoires, de la part du ministre responsable, de fonctionnaires, de groupements 
intéressés ou de simples particuliers. 

Dans son étude, le comité examine successivement les titres, le cas échéant le 
préambule et chaque article du projet, les modifiant au besoin, avant de les adopter 
L'administration d'origine peut accélérer ses travaux en lui transmettant au préalable, 
dans les deux langues officielles, un document d'information sur les lignes directrices 
du projet. Vu la multiplicité des tâches des parlementaires, il importe que le docu-
ment, sauf en ce qui concerne les grandes questions d'orientation, soit succinct et ne 
consacre que quelques phrases aux points proprement techniques. Si le texte prévoit 
l'octroi de pouvoirs réglementaires susceptibles d'intéresser les parlementaires, il 
convient que l'administration en cause établisse, sur les futurs règlements, un exposé 
de nature à aider le comité dans son étude article par article. 

À noter que la modification du projet après son dépôt au Parlement est subordon-
née à certaines modalités, que ce soit en comité ou à l'étape du rapport. En principe, 
s'il s'agit de modifications purement formelles, il suffit de l'agrément du ministre 
responsable, sans que le Cabinet ait à être consulté. Par contre, s'il s'agit de 
modifications concernant le fond de la décision prise lors de l'approbation de 
l'objectif ou portant sur un aspect de l'objectif dont le Cabinet n'a pas pris connais-
sance, il y a lieu de reprendre les étapes suivies au tout début, depuis la présentation de 
la note au Cabinet jusqu'à l'approbation par le comité de la législation et de la 
planification parlementaire et par le Cabinet. 

Toutes les modifications d'origine gouvernementale sont à rédiger par la Section 
de la législation du ministère de la Justice. Comme les deux rédacteurs-légistes 
peuvent être convoqués à bref délai, il est généralement inutile qu'ils assistent aux 
réunions du comité, sauf en de rares cas à déterminer en consultation avec le premier 
conseiller législatif. Ils n'ont pas, en règle générale, à rédiger les modifications 
proposées par les membres du comité, étant donné que ceux-ci disposent des moyens 
de consultation juridique et de l'aide rédactionnelle du Bureau du légiste et conseiller 
parlementaire de chaque chambre. 

Par ailleurs, le projet, après son dépôt au Parlement, ne peut être modifié que si la 
modification ne tombe pas sous le coup d'un des motifs d'irrecevabilité suivants : 

• elle est sans rapport avec le projet, en dépasse la portée ou est subordonnée à 
d'autres modifications elles-mêmes rejetées; 

• elle est incompatible ou en contradiction avec la partie du projet déjà acceptée par 
le comité, ou incompatible avec la décision qu'il a prise sur une modifica-
tion antérieure; 

• elle est hors de propos dans le passage du projet où on veut l'insérer, vise à 
tourner le comité en dérision ou est vague ou futile; 
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• elle est incomplète, soit parce qu'elle renvoie à des modifications ultérieures ou à 
des annexes ou qu'elle ne se comprend pas sans eux, soit pour d'autres raisons; 

• elle rend inintelligible ou grammaticalement incorrect l'article qu'elle est 
censée améliorer; 

• elle équivaut au rejet du projet ou à l'infirmation de son principe tel qu'il a été 
accepté en deuxième lecture; 

• elle revient à rejeter un article, alors que la voie à suivre en l'occurrence consiste 
à voter contre l'article; 

• elle impose une charge au Trésor public ou n'est pas conforme à la recommanda-
tion royale dans la mesure où elle en dépasse la finalité ou affaiblit les conditions 
ou réserves fixées par celle-ci; 

• elle porte sur une loi dont le comité n'est pas saisi ou sur des articles d'une loi en 
vigueur sans faire l'objet d'une disposition à cet effet dans le projet soumis 
au comité; 

• elle vise à insérer au début d'un article un passage qui constituerait en fait une 
variante du passage originel ou à substituer une formulation différente à tout 
l'article, ce qui reviendrait à le réécrire sous la forme d'un nouvel article; 

• elle vise à changer au fond l'article définitoire du projet; 

• elle vise à inclure dans le projet une loi qui n'est plus en vigueur, sauf s'il s'agit de 
proroger la durée de validité d'une loi encore en vigueur mais qui cesserait de 
l'être sans la prise d'une mesure prévoyant cette prorogation. 

(Pour plus de précisions sur tous ces motifs d'irrecevabilité, recensés par Fraser, 
Birch et Dawson, le lecteur est prié de se reporter à la Jurisprudence parlemen-
taire de Beauchesne, p. 238). 

5. Rapport 

Le comité fait rapport de ses conclusions, y compris ses propositions de modifi-
cation, à la chambre saisie du projet. Sur préavis écrit de 24 heures, le ministre 
responsable du projet ou tout autre parlementaire peut, et cela est fréquent à ce stade, 
proposer d'autres modifications, lesquelles sont susceptibles de débat et de mise aux 
voix. Tout comme les modifications du comité, celles du ministre sont à rédiger par la 
Section de la législation du ministère de la Justice. Le ministre présente ensuite une 
motion de ratification, avec ou sans modification, qui peut elle-même faire l'objet 
d'un vote. Les parlementaires peuvent accepter le projet dans sa version du rapport du 
comité, le modifier davantage ou — ce qui arrive rarement — le renvoyer au comité 
pour qu'il y soit étudié à nouveau. À noter que l'étape du rapport constitue l'unique 
occasion pour la plupart des parlementaires, dont quelques-uns seulement peuvent 
faire partie du comité, de proposer des modifications. 

Les modifications votées, le projet est prêt à passer en troisième lecture. À la 
Chambre des communes, ce passage a lieu à la séance suivante, sauf consentement 
unanime à ce qu'il ait lieu immédiatement; au Sénat, il peut avoir lieu immédiatement. 
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Si le comité remet son rapport sans modification du projet et si les parlementaires 
n'en proposent pas non plus, la troisième lecture peut avoir lieu immédiatement à la 
Chambre des communes, mais seulement après un certain délai au Sénat. Au cas où 
les modifications acceptées sont assez nombreuses, la chambre peut ordonner la 
réimpression du projet avant la troisième lecture. 

6. Troisième lecture 

La troisième et dernière lecture permet un réexamen du projet dans sa forme 
définitive. Le débat est alors généralement plus court qu'en deuxième lecture, mais 
son déroulement est pour l'essentiel identique. 

7. Étude par l'autre chambre 

Une fois qu'il a fait l'objet des trois lectures dans une chambre, le projet est 
transmis à l'autre chambre pour lecture, débat et modification éventuelle, selon un 
cheminement comparable à celui qui a été suivi dans la première. Si l'une modifie un 
projet adopté par l'autre, celle-ci est invitée à donner son agrément ou à motiver son 
refus d'agrément. En cas de refus et si la première tient à ses modifications, des 
représentants de chaque chambre peuvent être appelés à résoudre le conflit lors d'une 
conférence de conciliation. Si le conflit n'est pas alors résolu, il n'est pas donné suite 
aux modifications. 

8. Sanction royale 

Après avoir été adopté par les deux çhambres, le projet est prêt à recevoir la 
sanction royale, c'est-à-dire à être édicté. Le gouverneur général ou son suppléant, en 
présence des représentants des deux chambres, préside au cérémonial, qui a lieu 
au Sénat. 

En fait, c'est normalement un juge de la Cour suprême du Canada, en qualité de 
suppléant du gouverneur général, qui donne la sanction royale. 

Le projet devient loi et entre en vigueur dès la sanction royale, sauf s'il comporte 
une disposition prévoyant son entrée en vigueur, totale ou partielle, à une date 
déterminée ou fixée par proclamation. 

9. Proclamation 

Dans les cas où la date d'entrée en vigueur est à fixer par proclamation, le 
ministre responsable présente au gouverneur en conseil une demande en vue de la 
prise d'un décret à cet effet. 

Une fois adopté, le décret est transmis au Service de l'enregistrement du Bureau 
du registraire général du Canada, puis à la Section du Bureau du Conseil privé, au 
ministère de la Justice, où la proclamation est rédigée. Un juriste francophone et un 
juriste anglophone s'assurent de la conformité du texte de la proclamation avec celui 
du décret. 

La date de la proclamation peut être celle de l'autorisation de sa prise. 
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F. Règlements 

La plupart des lois fédérales prévoient des pouvoirs réglementaires. Tandis que 
les lois comportent les dispositions juridiques fondamentales, les règlements énon-
cent les mesures administratives nécessaires à la mise en oeuvre des lois. Textes 
d'application des lois, ils revêtent la forme législative et sont d'effet juridique 
identique à celui des lois. Quant à leur réalisation et à leur approbation, ainsi qu'à 
celles de leurs modifications, elles se font selon des modalités différentes de celles qui 
sont suivies pour les projets de loi. 

Depuis 1971, la Loi sur les textes réglementaires assujettit la plupart des mesures 
réglementaires à un contrôle de légalité. Ce contrôle est effectué par la Section Justice 
du Bureau du Conseil privé, le greffier du Conseil privé ayant l'obligation légale de 
faire examiner chaque nouveau règlement avant sa transmission, pour approbation, au 
gouverneur en conseil ou autre autorité réglementante. 

Aujourd'hui, le contrôle est notablement étoffé d'un plan d'action mis en place 
par le gouvernement dans le cadre de la réforme qu'il a introduite en 1986. 

Le plan comporte des mesures normalisées touchant l'ensemble des ministères 
fédéraux et certains organismes réglementants. Il impose, en la matière, un système 
de planification et de fixation des ordres de priorité à l'échelle de toute l'administra-
tion, des études d'incidences à joindre à chaque projet et des appréciations de 
programmes globales sur des périodes de sept ans. La surveillance de la gestion des 
programmes a été affectée au ministre chargé des affaires réglementaires, assisté par 
un secrétariat (Bureau de la privatisation et des affaires réglementaires). Le ministre 
préside en outre un nouveau comité du Cabinet, celui de la privatisation et des affaires 
réglementaires, lequel a droit de regard sur toutes les nouvelles mesures à caractère 
réglementaire. 

Pour toutes précisions complémentaires sur la filière réglementaire fédérale, les 
lecteurs sont priés de s'adresser au sous-ministre adjoint chargé des affaires réglemen-
taires, Bureau de la privatisation et des affaires réglementaires. 
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Annexe I: Étapes de la filière législative 
Proposition législative 
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Sanction 	-" 

royale par le 
gouverneur général 
ou son suppléant 

•  Tout projet de loi qui prévoit des 
affectations de crédits doit être  
présenté à la Chambre des communes. 





Annexe Il: Glossaire 

Clôture et attribution du temps 

Il s'agit de procédures visant à mettre fin aux débats sur un projet de loi 
controversable ou à en limiter la durée (pour plus de précisions, voir le chapitre 12b du 
Précis de procédure de la Chambre des communes). À noter que la procédure de la 
clôture est rarement employée et que le gouvernement préfère celle de l'attribution du 
temps, laquelle permet de négocier avec les partis d'opposition un calendrier pour 
l'étude du projet en cause. 

Codification administrative 

Texte d'une loi ou d'un règlement auxquels ont été intégrées toutes leurs 
modifications. Réalisée par la Commission de révision des lois (ministère de la 
Justice), sur demande du ministère chargé de l'application de cette loi, la codification 
ne vise qu'à faciliter la consultation et n'a aucune valeur juridique. 

Comité plénier 

Comité formé de tous les députés de la Chambre des communes. Le président 
suppléant en dirige les débats. 

Commission royale d'enquête 

Organe d'investigation, de collecte de renseignements, de sondage de l'opinion 
publique et d'initiative de lignes d'action. Créée conformément à la Loi sur les 
enquêtes, elle a le pouvoir de tenir des audiences publiques, de demander la commu-
nication de documents et de convoquer des témoins. Elle offre aux individus et aux 
groupes la possibilité de se faire entendre auprès d'un organisme qui, à son tour, rend 
compte au gouvernement. En outre, elle joue auprès de celui-ci un rôle consultatif 
indépendant en matière de projets politiques. Bien des lois importantes adoptées par 
le Parlement doivent leur existence à des recommandations de telles commissions. 

Consentement royal 

Consentement accordé par le gouverneur général avant la deuxième lecture pour 
te débat des dispositions d'un projet de loi qui touchent à la prérogative royale. 

Discours du budget 

Terme courant désignant la déclaration de politique financière faite par le minis-
tre des Finances à la Chambre des communes. Cette déclaration porte sur les 
prévisions de recettes et dépenses du gouvernement pour l'exercice, son point de vue 
touchant les ressources du pays et les propositions qui en résultent en matière 
d'accroissement ou de réduction des impôts, taxes, droits et autres prélèvements. 
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Discours du trône 

Déclaration de politique générale du gouvernement sur l'action que celui-ci se 
propose de mener au cours de la session du Parlement inaugurée par ce discours. Le 
débat qui suit porte généralement sur la teneur de cette déclaration. Les lois qui vont 
être déposées au cours de la session sont souvent mentionnées dans le discours 
du trône. 

Droit constitutionnel 

Ensemble des règles de droit relatives à la Constitution. Il porte généralement sur 
la répartition et l'exercice des fonctions de l'État ainsi que sur les relations des 
pouvoirs publics entre eux et avec les administrés. 

Droit législatif 

Partie du droit du pays constituée par les lois et règlements fédéraux et 
provinciaux. 

Gazette du Canada, partie III 

La partie III de la Gazette du Canada, dont la publication est régie par la Loi sur 
les textes réglementaires, chapitre 38 des Statuts du Canada de 1970-71-72, a pour 
objet d'assurer, dans les meilleurs délais suivant la sanction royale, la diffusion des 
lois d'intérêt public. Elle présente en outre certains textes complémentaires, comme 
la liste des proclamations du Canada. S'y ajoutent, périodiquement ou selon les 
besoins, l'index des lois d'intérêt public adoptées de 1907 à nos jours, ainsi que la 
liste des lois et des ministres responsables de leur application. 

Groupe de travail 

Organe de collecte de renseignements et de sondage de l'opinion publique sur les 
projets politiques du gouvernement, auprès duquel il joue un rôle consultatif. À cet 
égard, il se compare à une commission royale d'enquête, mais il en diffère par la 
primauté qu'il donne aux audiences publiques par rapport à la recherche et par la 
moindre durée de son mandat. 

Instruction du Cabinet 

Document administratif du Cabinet, traitant du fonctionnement interne de celui-
ci ou des procédures régissant ses activités. 

Jurisprudence ou droit jurisprudentiel 

Partie du droit du pays constituée par les décisions des tribunaux, par opposition à 
celle qui est constituée par les textes législatifs adoptés par le Parlement ou une 
législature ou sous l'autorité de l'un ou de l'autre. 
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Législature 

Période maximale de cinq ans qui s'étend de l'ouverture de la première session 
qui suit des élections générales à la dissolution du Parlement. Il peut y avoir plusieurs 
sessions au cours d'une législature. Une session commence lorsque le Parlement est 
convoqué et se termine lorsqu'il est prorogé. La prorogation est une prérogative de la 
Couronne, qui a pour effet de suspendre les travaux du Parlement jusqu'au commen-
cement de la session suivante. Après une prorogation, tous les projets de loi déposés 
devant le Parlement doivent être présentés de nouveau en première lecture, sauf 
entente entre les partis visant à en reprendre l'étude au même stade. Pendant que le 
Parlement est en session, chacune des deux chambres peut suspendre ses travaux pour 
une période dite « ajournement » et les reprendre ensuite à l'étape où ils en étaient 
restés. La période comprise entre la prorogation d'une session et la convocation d'une 
nouvelle session est appelée « vacances ». 

Remarque. —  «législature» désigne aussi, au Canada, l'ensemble constitué par 
le lieutenant-gouverneur et l'assemblée d'une province. 

Livre blanc 

Document visant à informer le public et les parlementaires de la politique du 
gouvernement, à préparer le public aux changements consécutifs à la mise en oeuvre 
de cette politique et à en favoriser la discussion. À la différence du livre vert, qui 
sonde l'opinion à un stade préliminaire, le livre blanc sert à la déterminer sur une 
politique que le gouvernement a déjà décidé d'adopter. 

Livre vert 

Document contenant des propositions relatives à la future politique du gouverne-
ment. Ces propositions ne visent qu'à susciter la discussion et ne constituent pas un 
engagement du gouvernement en faveur de telle ou telle ligne d'action. 

Loi du Parlement ou loi fédérale 

Projet de loi adopté à toutes les étapes de la filière législative, y compris celle de 
la sanction, et dès lors incorporé dans le droit du pays. En raison des modifications 
éventuellement apportées au cours de son examen, le texte de la loi diffère souvent de 
celui du projet déposé au Parlement. 

Motion de voies et moyens 

Étape obligatoire préalable à l'instauration d'un nouvel impôt, à la continuation 
d'un impôt ou à l'application d'un impôt à des personnes qui n'y sont pas encore 
assujetties, elle ne peut être déposée que par un ministre, en général celui des 
Finances ou le ministre d'État aux Finances. 

Note ou mémoire au Cabinet 

Document officiel, de présentation normalisée, par lequel un ministre soumet à 
ses collègues des propositions d'objectifs ayant trait à un domaine relevant des 
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attributions qui lui sont fixées par les usages constitutionnels, les lois du Canada ou 
une décision du premier ministre. Ces propositions comportent la prise de mesures 
administratives ou législatives. 

Notes explicatives 

Imprimées dans le même document que le projet de loi, en regard des articles en 
cause, elles ne font pas à proprement parler partie du projet. Établies par les 
rédacteurs, elles n'ont qu'un caractère matériel, dépourvu de toute argumentation, et 
ne portent que sur le fond et l'objectif des modifications apportées à une loi. Elles 
citent le texte des dispositions modifiées, les passages en cause étant imprimés en 
italique. Elles n'apparaissent qu'en première lecture. Les projets de lois nouvelles en 
sont dépourvus, sauf en cas de modifications corrélatives apportées à des lois en 
vigueur 

Pouvoirs réglementaires 

Les lois du Parlement peuvent ne donner que les grandes lignes des objectifs à 
mettre en oeuvre. Les dispositions d'attribution de pouvoirs réglementaires permet-
tent de prévoir le détail de cette mise en œuvre par voie de règlements, de décrets en 
conseil, d'arrêtés ministériels ou autres actes définis dans la Loi sur les 
textes réglementaires. 

Proclamation 

Déclaration formelle du gouverneur en conseil portant qu'une loi adoptée par le 
Parlement, ou telle de ses dispositions, entrera en vigueur à une date déterminée. Prise 
en vertu d'un décret en conseil sur la recommandation du ministre responsable de la 
loi en question, la proclamation n'est requise que si cette loi le prévoit. Sinon, ou si 
aucune date n'y est indiquée, la loi entre en vigueur lors de la sanction royale. 

Projet de loi 

Texte d'intérêt public ou privé, proposé, à l'initiative du gouvernement ou d'un 
sénateur ou député, au Parlement. Pour devenir loi, il doit être adopté par celui-ci et 
recevoir la sanction royale. Son étude se fait au Parlement, d'abord quant à son 
principe (deuxième lecture), puis en détail (comité). Bien qu'il puisse être déposé au 
Sénat ou à la Chambre des communes, son dépôt s'effectue généralement dans celle-
ci. S'il entraîne des dépenses publiques, il est obligatoirement présenté en premier 
lieu à la Chambre des communes. 

Rédaction bilingue 

Expression du même fond d'un projet de loi dans les deux langues officielles, 
conformément au génie de chacune d'elles, par réalisation en parallèle des versions 
française et anglaise du projet de loi. 
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Sanction royale 

Un projet de loi adopté par le Parlement doit recevoir la sanction royale avant de 
devenir loi. La sanction donnée, le texte a force de loi, sauf s'il comporte une 
disposition prévoyant son entrée en vigueur, totale ou partielle, à une date déterminée 
ou fixée par proclamation. 
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